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Les « laïcs» pressent le CDH
COURS DE CITOYENNETÉ Un test de résistance pour la majorité francophone PS-CDH
~ Les organisations
laïques militent pour
l'organisation de deux
heures de citoyenneté
dans l'officiel.
~ Marginal mais
symptomatique:
certains auraient
bien vu, pour le coup,
une coalition PS-MR...

La logique veut que les as-
sociations et organisa-
tions composant le mou-

vement laïque ne restent pas au
balcon dans le vif débat sur l'or-
ganisation du cours de citoyen-
neté. Sachant que ce débat est so-
ciétal mais aussi politique, et qu'il
agite la majorité PS-CDH en
Communauté française ou Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles, la lo-
gique, toujours elle, veut que les
mêmes organisations inter-
viennent à leur façon dans
l'épreuve de force entre parte-
naires de coalition. Et elles ne
s'en privent pas.

Regroupées au sein du Cedep,
Centre d'étude et de défense de
l'école publique (du CAL, le
Centre d'action laïque, à la Fapeo
en passant par la CGSP ou la
Ligue de l'Enseignement), elles
« multiplient les contacts auprès
des cabinets ministériels, despar-
tis et desparlementaires tous azi-
muts », confie un responsable en
leur sein. Une campagne mili-
tante comme on n'en avait plus
vu, probablement un peu en com-

pensation de l'autre grand chan-
gement-chambardement qui

n'aura pas lieu, inaccessible celui-
là; on veut parler de l'abolition
des réseaux d'enseignement pour
l'avènement d'une seule grande
école publique. Passons. En par-
ticulier, les cabinets et le parti so-
cialistes sont intensément sollici-
tés sur l'air «obtenez des résul-
tats », pendant que les centristes
humanistes sont, eux, pressés de
« bouger ».

En l'occurrence, les «laïcs »,
chacun avec leurs différences
d'appréciation, se dépensent, en
public et en coulisse, en faveur de

l'organisation de deux heures de
citoyenneté dans l'enseignement
primaire et secondaire officiel,au
lieu des cours de religion et de
morale actuellement: « Ceserait
un basculement, un changement
de paradigme, et il devrait bel et
bien avoir lieu sous cette législa-
ture, c'est tmp important.» Ce
qui nécessite d'aller un (grand)
pas plus loin que la déclaration de
politique communautaire (l'ac-
cord de gouvernement franco-
phone de juillet 2014), qui pré-
voit l'organisation d'une heure de
citoyenneté. Et, au passage, de
forcer la main au CDH (le PS est

partant), du moins de le
convaincre, avec Benoît Lutgen,
son président, d'aller franco dans
cette direction, malgré les résis-
tances dans le monde catholique.
Freins et résistances

Au sein même des associations
et organisations laïques, en parti-
culier auprès des syndicats, nom-
breux attirent l'attention sur les
problèmes à régler sur le plan so-
cial: gare aux licenciements;

qu'adviendra-t-il des profs de re-
ligion et de morale?, et quid des
titres requis? Mais tous s'en-
tendent sur le but à atteindre et la
pression à exercer dans ce sens:
la réforme du Pacte scolaire, la
programmation de cours de ci-
toyenneté à raison de deux
heures/semaine, graduellement
mais sans tergiverser. Au Cedep,
ils appellent cela« cours d'éduca-
tion philosophique, éthique et ci-
toyenne ». Et certains évoquent
même la « coalition laïque» as-
sociant PS et MR, qui, d'après
eux, eût pu boucler l'affaire.

Des voix qui restent margi-
nales, parfois les mêmes qui
avaient plaidé dès l'origine, en
2014, pour une majorité violette,
mais qui traduisent assez une
forme d'impatience à propos
d'une évolution sociétale dont
tout le monde louait les avan-
tages après les attentats contre
Charlie, mais freinée malgré
tout, sujette à des résistances lé-
gitimes et néanmoins réelles:
«Pensez à ceci notamment: si
l'onfait évoluer de cette manière
l'enseignement officiel, avec l'ou-
verture à des cours, obligatoires,
de citoyenneté, cela pousserait
l'enseignement libre à évoluer lui
aussi, par contagion, donc à tou-
cher à ses fondamentaux, les
cours de religion. Vous n'y pensez
pas ... »

Pour autant, le dossier
«avance» chez Joëlle Milquet,
ministre de l'Education, et l'idée
d'une coalition PS-MR reste
d'autant plus une construction
intellectuelle que rouges et bleus
se divisent sur le socio-écono-

mique (la suédoise de Charles
Michel déchaîne les antago-
nismes) et qu'au sein du PS, plu-
sieurs soupçonnent le MR, si la
législature fédérale devait aller à
son terme positivement, de nour-
rir l'ambition d'évincer les socia-
listes de Wallonie...

Reste que la campagne
« laïque» n'est pas un vain mot,
qu'elle met la pression sur le
CDH, qu'elle représente un para-
mètre dans l'équation politique
au sud du pays, et qu'au détour de
ce dossier, PS et CDH négocient
un tournant: vers une majorité
francophone querelleuse ou une
autre harmonieuse. Le MR ob-
serve tout cela avec attention. _

DAVID COPPI

ÉTAT DES LIEUX

Une ou deux heures?
Actuellement, l'enseigne-
ment officiel délivre 2 hl
semaine de religion ou de
morale. Ladéclaration de
politique communautaire
prévoit l'organisation d'un
cours de citoyenneté, d" hl
semaine. A partir de sep-
tembre 2015, il y aura 2 hl
semaine de religion, de mo-
rale ou d'EPA (encadrement
pédagogique différencié
offert aux élèves demandant
à être dispensés des cours de
religion ou morale). A partir
de septembre 2016, ce sera
, hlsemaine de religion,
morale ou d'EPA,et' h/se-
maine de citoyenneté. Le
dossier est entre les mains de
Joëlle Milquet (CDH), mi-
nistre de l'Education.
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